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1. L’INAUGURETION D’UN PROGRAMME DE L’OIT A DELAI DETERMINE POUR L’ELIMINATION DU TRAVAIL DES ENFANTS AU PAKISTAN
Le 19 novembre 2003, l’Organisation Internationale du Travail (OIT) a inauguré un programme de quatre ans pour l’élimination du travail des enfants au Pakistan. Le programme cherche à complémenter les efforts du gouvernement pakistanais pour mettre en oeuvre un programme pour l’élimination du travail des enfants.

Le Programme International pour l’élimination du Travail des enfants de l’OIT (IPEC) travaille au Pakistan depuis 1994, en étroite relation avec le ministère du travail. Selon Saifullah Chaudhry, Gérant Senior du Programme de l’OIT, environ 60 000 enfants travailleurs auraient  bénéficié de cette collaboration depuis 1994. En ce qui concerne le programme, l’OIT-IPEC de pair avec le gouvernement pakistanais ont mentionné différentes industries comme domaine d’action prioritaire : la pêche dans les eaux profondes, l’industrie des bracelets de verre, l’industrie d’instruments chirurgicaux, les  teintureries, l’activité minière du charbon et la friperie, dans lesquelles les enfants sont exposés à travailler dans les conditions les plus dangereuses. Chaudhry a cité un sondage d’évaluation rapide qui estime que 21 769 enfants sont impliqués dans les pires formes de travail des enfants dans les secteurs mentionnés plus haut, dans six districts.

On estime que 12 000 enfants travailleurs des 3,3 millions officiellement reconnus au Pakistan pourront bénéficier de ce plan sur une période de quatre ans : ils seront retirés de leurs occupations dangereuses et inscrits à l’école.

Depuis la ratification de la Convention 182 de l’OIT par le Pakistan, en 2001, le gouvernement s’est efforcé de chercher l’aide de l’OIT-IPEC pour mettre en oeuvre la Convention grâce à la formulation d’un programme à délai limité qui implique des "politiques de développement intégrées et coordonnées" pour l’élimination du travail des enfants dans un délai temporel défini. Selon la Ministre d’Education Zobaida Jalal lors de l’inauguration officielle du programme, le travail des enfants représente un obstacle à l’éducation primaire et le gouvernement pakistanais s’engage complètement à mettre en oeuvre la Convention 182. Elle a ajouté que l’on a alloué environ 100 millions de roupies pour l’éducation des enfants travailleurs. L’objectif de construire 8250 écoles primaires, de réhabiliter 100 000 postes éducatifs [pour des élèves], de multiplier les programmes d’éducation non formelle et d’alphabétisation, entre autres efforts, est entrepris grâce à des collaborateurs dans tout le Pakistan.

Le programme à délai limité cherche à aider à atteindre les objectifs de l’Education pour Tous en l’an 2015 : apporter un accès sans encombre à l’éducation pour tous, notamment pour les populations peu privilégiées des régions rurales et urbaines. De plus, on souligne l’importance de l’éducation pour les filles et les femmes et la promotion de la participation de la communauté pour mettre en valeur l’importance et améliorer la qualité de l’éducation.

L’intervenante principale lors de l’inauguration officielle du programme, Nancy Powell, Ambassadrice des Etats-Unis au Pakistan, a souligné que ces deux ressources ainsi que la volonté politique s’uniront pour créer un "changement significatif". Le gouvernement des Etats-Unis apporte 4 millions de dollars pour le programme à délai limité et a auparavant contribué avec 12 millions de dollars pour financer des programmes en faveur des enfants qui travaillent dans des industries dangereuses. Le Ministre du Travail, Abdul Sattar Laleka, a exprimé sa préoccupation face au nombre alarmant d’enfants impliqués dans le travail dangereux mais a ajouté qu’il n’existe pas de " solution unique ni un seul moyen " pour résoudre le problème. Il a continué en disant que le gouvernement pakistanais voit l’élimination du travail des enfants comme une affaire de "haute priorité".

Sources:


http://www.irinnews.org. Date de la dernière visite : 18 décembre 2003.


http://www.dawn.com/2003/11/20/local15.htm.

2. LE PROJET “SALLE DE CLASSE OUVERTE” DE DEI-COSTA RICA: A LA RECHERCHE D’UNE NOUVELLE OPPORTUNITE
Le projet ‘Salle de classe ouverte’ du Ministère de l’Education du Costa Rica cherche à aider les jeunes qui ont dépassé l’âge d’assistance obligatoire à l’école à réintégrer le système éducatif avec facilité. En raison de l’intégration dans le système éducatif à un âge tardif ou de redoublements  répétés, ces enfants ont dépassé l’âge d’assistance à l’école. Le système éducatif doit considérer les méthodes les plus appropriées pour s’adapter afin de respecter les nécessités des enfants qui n’ont pu suivre le système d’éducation formelle à cause de leur participation dans le marché du travail.

Dans ce contexte, le Projet ‘Salle de classe ouverte’ qui a commencé en 2001, cherche à rendre plus flexible le système éducatif et à l’adapter aux conditions dans lesquelles vivent les enfants. Un grand nombre d’enfants qui bénéficient de ce projet sont des enfants travailleurs qui ont abandonné prématurément le système éducatif afin de s’insérer dans le marché du travail.

Les enfants qui participent à ce projet vont dans des centres éducatifs où ils peuvent assister à des cours qui sont adaptés à leur niveau particulier et à leur condition. Placés dans des groupes spéciaux, ils peuvent apprendre à leur propre rythme et utiliser du matériel interactif. Ils peuvent également assister aux cours de l’école formelle, par exemple, en anglais, en musique, en informatique, etc.

Les coûts du projet seront couverts par le Conseil Supérieur de l’Education jusqu’en 2003. Le projet est également soutenu par l’UNICEF, l’IOM et l’ICER [Institut Costaricien d’Education Radiophonique], et depuis mars 2003, l’IPEC a également commencé à y participer. Un nombre croissant d’enfants a bénéficié de cette initiative depuis sa création.

Le but du projet est d’offrir une éducation appropriée aux jeunes du Costa Rica qui seront les principaux acteurs de la société dans le futur. Cet objectif exige un effort à tous les niveaux pour aider à la promotion d’un développement intégral et d’une vie de valeur pour les jeunes. En effet, la société a la responsabilité de donner une seconde chance à ceux qui n’ont pu suivre le système éducatif normal parce qu’ils sont entrés sur le marché du travail ou pour d’autres désavantages.

Source: DEI-Costa Rica.

3. NOUVELLES  EN BREF
-
La Semaine d’Action Mondiale de la Campagne Mondiale pour l’Education aura lieu entre le 19 et le 25 avril 2004. Des événements sont organisés pour que les enfants du monde entier partagent leurs idées et leurs opinions sur le droit à l’éducation. On cherche à ce qu’ils aient l’occasion de faire connaître leurs points de vue au niveau de leurs pays, au parlement et dans les législatures nationales, dans les assemblées d’Etat [départements ou provinces], ainsi qu’à un niveau local, au conseil de leur villages ou villes. L’objectif de la Semaine d’Action Mondiale est de "faire en sorte qu’il soit impossible" que les dirigeants "ignorent les millions d’enfants qui ne reçoivent pas d’éducation". La Campagne Mondiale pour l’Education a planifié un ensemble d’activité et d’autres matériels de campagne. Le matériel pour la campagne est à la disposition, gratuitement, de ceux qui en font la demande, mais les sollicitudes doivent se faire avant le 5 janvier 2004. Pour de plus amples informations sur les activités planifiées, visiter: http://www.campaignforeducation.org


Source: GCE E-news Action Week Special, 19 novembre 2003.

-
Les Entreprises transnationales de production de graines se sont mises d’accord pour travailler avec la Fondation MV (MVF) pour éliminer le travail des enfants de l’industrie cotonnière. La MVF est une ONG de l’Etat indien de Andhra Pradesh, qui se dédie à incorporer les enfants à l’école, ce qui réduit ainsi le nombre d’enfants travailleurs. Des entreprises comme Monsanto, Advanta, Emergent Genetics et  Proagro ont approuvé une résolution pour "décourager activement et directement, et grâce à ses affiliés, la pratique du travail des enfants dans la production de graines hybrides de coton et continuer d’avancer significativement, avec les autres parties intéressées, vers l’éradication de ce mal que représente l’industrie de la graine hybride de coton ". Cet engagement a lieu quelques mois après que le Comité Indien de Hollande ait réalisé un rapport sur le travail des enfants dans la production de graine hybride de coton. Le rapport établit qu’environ 250 000 enfants de moins de quatorze ans travaillent dans les plantations de coton hybride et que la majorité est composée de filles. Pour la première fois, ces entreprises ont reconnu leur responsabilité en même temps que leur obligation sociale de corriger la situation. Il a été accordé que toutes les entreprises créeraient un Groupe d’Eradication du Travail des enfants, qui inclura un représentant de chaque entreprise pour réaliser une surveillance interne.


Source: communiqué de presse du Comité Indien de Hollande. Pour voir tout le communiqué de presse, visiter: www.indianet.nl/cotseed.html.

-
La Guinée est en train d’affronter un afflux d’enfants des pays dévastés par la guerre de l’Afrique Occidentale de Sierra Léone et de Côte d’Ivoire. On estime que plus d’un million de réfugiés passent les frontières de Guinée vers ses centres urbains. Cette estimation inclut les 100 000 qui vivent dans des camps de réfugiés et les 50 000 enfants qui vivent dans les rues des villes de Guinée. Ces enfants, séparés de leurs familles, se débrouillent tout seuls face à d’autres réfugiés africains occidentaux et des enfants réfugiés guinéens qui rentrent de la guerre civile au Libéria. L’UNICEF en collaboration avec le International Rescue Committee [Comité International de Sauvetage] a réussi à réunir 1000 enfants avec leurs familles, mais les fonds diminuent et par conséquent, le nombre d’enfants qui peuvent être aider diminue également.


Source: www.unicef.org/media/media; Pour de plus amples informations, veuillez prendre contact avec John Brittain, UNICEF Guinée, Tel. +224 228 746, email: jbrittain@unicef.org.

4. PROCHAINS ÉVÉNEMENTS
12 - 30 JANVIER
35ème session du Comité des Droits des Enfants

Organisateur : Bureau du Haut Commissariat de l’ONU pour les Droits de l’Homme
Lieu : Genève, Suisse
La 35ème session du Comité révisera les rapports de l’Indonésie, de la Guyane, de l’Arménie, de l’Allemagne, de la Hollande, de l’Inde, de la Papouasie Nouvelle-Guinée, de la Slovénie et du Japon.

Information et  contacts: UN Office for the High Commissioner for Human Rights  Committee on the Rights of the Child [Bureau du Haut Commissariat de l’ONU pour les Droits de l’Homme - Comité des Droits des Enfants], Tel. 0041 22 917 90 00, fax: 0041 22 917 90 22, site web: http://www.unhchr.ch.

21- 25 JANVIER
Affirmer la totalité de la vie et la dignité des enfants au cœur de la mondialisation
Organisateur : Conseil Mondial des Eglises (Région Asie)

Lieu : Mumbai, Inde
Ce forum fait partie de l’initiative "Dignité des Enfants" du Conseil Mondial des Eglises qui est composé d’églises et d’organisations ecclésiastiques. Cette conférence débattra des thèmes des enfants de la rue, de la mondialisation et proposera des réponses théologiques au Comité des Droits des Enfants de l’ONU.

Information et  contacts: Ruth Lee: World Council of Churches Asia Desk, Tel. 00 44 22 791 6211, fax: 00 44 22 791 620, email rel@wcc-coe.org, site web: www.wcc.coe.org.

17 FEVRIERTC "17 de FEBRERO"
Exposition Vies Jeunes Aujourd’hui [Young Lives Today]

Organisateurs : Community Care [Attention Communautaire] et  0-19

Lieu : Manchester, Angleterre
Cette exposition présente plus de 60 artistes, un séminaire interactif et une importante table ronde sur les bonnes pratiques en ce qui concerne l’attention à donner aux enfants et aux jeunes.

Information et  contacts: Pavilion, Tel.: 0870 161 3505, fax: 0870 161 3506, email: info@pavpub.com, site web: www.pavpub.com 

4 au 7 MARS
Agis! [Just Act!], Conférence de la Jeunesse Canadienne pour la Justice Internationale
Organisateur : War Child Canada, [Enfants de la Guerre-Canada]

Lieu : Ottawa, Canada
Au cours de l’événement annuel de printemps de War Child Canada, [Enfants de la Guerre-Canada] les jeunes et les éducateurs débattront des thèmes de sécurité humaine et des manières de créer des campagnes effectives pour la prise de conscience et la récolte de fonds.

Information et  contacts: War Child Canada, Tel. 001 416 971 7474, fax: 001 416 971 7946, email: info@warchild.ca, site web: www.warchild.ca.

18 AVRIL au 2 MAITC "18 de ABRIL al 2 de MAYO"
Réunion Mondiale des Mouvements des Enfants Travailleurs, 2004

Organisateurs: The World Movement of Working Children [le movement mondial des enfants travailleurs]
Lieu : Berlin, Allemagne
Cette réunion a l’intention d’offrir une meilleure visibilité aux organisations d’enfants travailleurs au sein du débat sur le travail des enfants et de les aider à obtenir la reconnaissance internationale en tant que voix réelles des enfants travailleurs du monde entier.

Information: info@pronats.de.

10 au 13 MAI
Congrès Mondial des Enfants sur le Travail des enfants
Organisateur : Marche Mondiale contre le Travail des enfants [Global March Against Child Labour]

Lieu : Florence, Italie
On espère que 500 enfants, parmi lesquels des enfants travailleurs et ex-travailleurs, et  près de 100 enfants activistes de divers pays participent à l’événement afin d’exprimer leurs idées et leurs perspectives sur leurs expériences en tant qu’enfants travailleurs. 
Note : Le délai pour les sollicitudes de participation à cet événement expire le 15 JANVIER.

Information et  contacts: Global March Against Child Labour, Tel. 91-11-2622 4899, fax: 91-11-2623 8919, email: worldcongress@globalmarch.org, site web: http://www.globalmarch.org/worldcongress.

5. RESSOURCES, PUBLICATIONS ET  SITE WEBS UTILES
DEI-Hollande (2003) Kids Behind Bars. An international study on children in conflict with the law: towards investing in prevention, stopping incarceration and meeting international standards [Les enfants derrière les barreaux. Etude internationale sur les enfants en conflit avec la loi : vers la promotion de l’investissement dans la prévention, l’empêchement de l’emprisonnement et l’accomplissement des normes internationales]. Ce rapport produit par DEI-Hollande représente un effort pour exposer une analyse internationale sur les enfants maintenus en détention afin d’arriver à une meilleure compréhension des difficultés qu’ils affrontent dans de telles situations et avancer vers des solutions concrètes à leurs problèmes.
Information et  contacts: DCI-the Netherlands, Tel. +31 20 420 3771, fax: +31 20 420 3832, email: dcinl@wxs.nl, site web: http://www.defenceforchildren.nl.

IPEC (2002) HIV and Child Labour in Zambia: a rapid assessment on the case of the Lusaka, Copperbelt and Eastern Provinces [Le VIH et le travail des enfants en Zambie : une évaluation rapide du cas de Lusaka, de la ceinture du cuivre et des provinces orientales]. Il s’agit du rapport d’une évaluation rapide de l’impact direct et indirect du VIH/SIDA sur le travail des enfants, qui examine les possibilités de produire des données sur la politique d’ampliation et les stratégies d’intervention pour la réduction du travail des enfants.

Pour une version online du document, visiter http://www.ilo.org/public/english/standards/ipec/publ/download/hiv5_zambia_en.pdf. Site web: http://www.ilo.org.

Matz, P (2003) The Costs and Benefits of Education to Replace Child Labour [Les coûts et  bénéfices de l’éducation pour remplacer le travail des enfants]. Ce rapport examine l’impact économique de l’élimination du travail des enfants. Le document examine la décision "école ou travail" que les familles doivent prendre, par exemple, si les bénéfices obtenus du fait d’aller à l’école seront à la fin plus importants que ce que gagnera le garçon ou la fille si au lieu de cela il ou elle va travailler.

Pour une version online du rapport, visiter http://www.ilo.org/public/english/standards/ipec/publ/download/edu_costben_2003_en.pdf. Site web: http://www.ilo.org.

Quayle, E., Taylor, M (2003) Child Pornography: An Internet Crime [Pornographie infantile : un délit de l’Internet]. Cette publication examine l’usage de la pornographie infantile sur Internet, le contexte social dans lequel elle est utilisée ; elle se fonde sur un ample travail de recherche pour développer des stratégies qui permettent d’affronter ces délits.

Information et  contacts: COPINE Project, Tel. +353 21 4904519, fax: +353 21 4270439, email: info@copine.ie, site web: http://www.copine.ie.

RWG-CL (2003) Learning to Work Together: a handbook for managers on facilitating children’s participation in actions to address child labour [Apprendre à vivre ensemble : Manuel pour les responsables qui facilitent la participation des enfants dans des actions visant à affronter le travail des enfants]. Ce manuel publié par le Groupe Régional de Travail sur le Travail des enfants (RWG-CL en raison de son sigle en anglais) décrit les méthodes que l’on peut mettre en œuvre pour la participation des enfants dans des projets de travail des enfants.

Information et  contacts: RWG-CL, Tel. +66 2 243 2266, fax: +66 2 669 3073, email: rwg@loxinfo.co.th.

USDOL et  ILO [Département du Travail des Etats-Unis et  OIT] (2002) Advancing the Global Campaign Against Child Labour: Progress Made and Future Actions [Soutenir la Campagne Mondiale contre le Travail des enfants : Progrès Réalisés et Actions Futures]. Ce rapport est un résumé des débats de la conférence réalisée par le Département du Travail des Etats-Unis en collaboration avec l’OIT. C’est une collection de débats sur la conscientisation contre le travail des enfants, de conversations avec des enfants ex-travailleurs, de mise en œuvre de stratégies sur le lieu de travail et d’opportunités éducatives.

Information et  contacts: U.S. Department of Labour, Bureau of International Labour Affairs, International Child Labour Program [Département du Travail des Etats-Unis, Bureau des Affaires Internationales du Travail, Programme International de Travail des enfants], S-5307, Washington, D.C. 20210.

RESSOURCES:TC "RECURSOS\:"
Le système d’Information sur les Droits des Minorités a été créé en tant que partie du département des "Minorités et Autonomies" du Conseil d’Etat Européen, comme base de données qui inclut : les législations nationales, les rapports des organisations des droits des minorités, des ONG et des académiques ; elle inclut également de l’information sur les pays européens. Pour de plus amples informations, veuillez visiter
 http://www.eurac.edu/miris.

La nouvelle page web de Platform Network apportera l’information la plus actualisée sur l’organisation. Platform Network est un réseau informel d’Etats, de régions et de municipalités d’Europe qui cherche à fortifier la coopération entre les régions et les jeunes, mais également à faciliter l’échange de connaissances sur le travail des jeunes et les politiques publiques qui concernent les jeunes. Pour de plus amples informations, veuillez visiter www.platformnet.org.

Le Réseau de Communication pour la Santé en Inde [Communication for Health India Network] (CHIN, en raison de son sigle en anglais) est un réseau d’organisations de promotion dont la mission est de consolider les voix des groupes vulnérables en Inde. CHIN a lancé un nouveau site web pour accélérer l’échange d’information, conscientiser à propos du réseau, augmenter la portée des collaborateurs du réseau et pour mettre à disposition des usagers ses Ressources pour leur donner pouvoir, leur permettre de se défendre et de communiquer. Pour de plus amples informations, veuillez visiter www.chinindia@org, email: info@chinindia.org.

CRIDOC, sigle en anglais du Centre d’Information et de Documentation des Droits des Enfants [Child Rights Information and Documentation Center], a créé un centre de Ressources informatives sur les droits des enfants au Malawi. Les objectifs principaux de cette base de données sont la documentation, la recherche, la mobilisation des moyens de communication, la création de réseaux institutionnels entre ONG et la participation et  le fait de donner pouvoir aux enfants. Pour de plus amples informations, veuillez visiter www.cridoc.globalmarch.de, email: cridoc@globalmarch.de.

Programme de Travail des enfants
Défense des Enfants International - Secrétariat International
P.O. Box 88

1211 Genève 20

Suisse
Tel.: +41-22-734-0558

Fax: +41-22-740-1145

Email: dci.childlabour@bluewin.ch
